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Tout le monde ou presque a fait ou fera réaliser des travaux, si ce n’est construire une maison. On se pose alors l’angoissante question de la conformité et de la qualité des travaux engagés ou déjà réalisés. Comment y veiller ? Comment faire au mieux en cas de problème ? Comment réagir face aux professionnels que sont les constructeurs et les assureurs ?


C’est à ces questions que répond précisément ce guide juridique et pratique.


Avocat spécialisé en droit de l’immobilier, l’auteur s’adresse à tous les particuliers qui font exécuter des travaux dans leur logement ou dans une copropriété, à ceux qui font construire une maison ou encore un ouvrage de plus grande taille, qu’il soit ou non destiné à l’habitation.


La majorité des défauts de construction ayant pour origine une faute des constructeurs, on verra que bon nombre d’entre eux pourraient être évités si, avant et pendant les travaux, quelques règles simples, énoncées ici, étaient appliquées.


Outre les différentes règles fixées par la loi et les tribunaux, l’auteur explique les conséquences à en tirer sur le plan pratique dans la plupart des situations que peut rencontrer un propriétaire. Enfin, l’ensemble est illustré par des exemples et complété par des modèles d’actes.
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En annexe : modèles d’actes, principales règles de droit, lexique.


Avocat spécialisé en droit de l’immobilier, diplômé en droit de la construction et de l’urbanisme, Jean-Louis Sablon a déjà publié chez Eyrolles un ouvrage juridique réglementaire : Le contentieux des dommages de construction. Analyse et stratégie.
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INTRODUCTION


Les statistiques montrent que la grande majorité des défauts de construction, y compris ceux qui peuvent se manifester longtemps après l’achèvement des travaux, ont pour origine une faute des constructeurs. Mon métier d’avocat m’a convaincu que, si quelques règles simples étaient connues et appliquées, avant et pendant les travaux, par leurs bénéficiaires, bon nombre d’entre eux pourraient être évités et que ceux qui ne le seraient pas pourraient être réparés de manière plus simple, rapide et efficace.


Alors que les guides et mémentos destinés à l’information et à la protection des consommateurs se multiplient dans bien des domaines, j’ai pu constater que le sujet n’était abordé que succinctement à travers la question plus générale des travaux. Pourtant tout le monde ou presque a fait ou fera réaliser des travaux et/ou construire une maison et s’est posé ou se posera l’angoissante question de leur conformité et de leur qualité. Comment y veiller ? Comment faire au mieux en cas de problème ? On se sent généralement démuni face aux professionnels que sont les constructeurs et les assureurs.


C’est à ces questions que ce petit guide se propose de répondre, sans autre prétention que d’aider le lecteur à y voir plus clair, à avoir les bons réflexes, à régler les situations les plus simples ou à être en mesure, au contraire, de connaître ses limites, de savoir s’arrêter et de consulter à temps les professionnels qualifiés, techniciens ou juristes, qui pourront l’aider efficacement. Il s’adresse à tous les particuliers qui font exécuter des travaux (que ce soit dans leur logement ou ailleurs, dans une copropriété, par exemple), construire une maison ou un ouvrage de plus grande taille (qu’il soit destiné à l’habitation ou non).


Les conseils qui vont suivre ne sont pas à prendre forcément à la lettre, car, dans un certain nombre de cas, ils peuvent paraître disproportionnés ou de mise en œuvre délicate et plutôt réservés à des travaux d’importance. Qu’importe ! Il est bon de connaître ses droits, précisément pour savoir s’il y a lieu de les faire jouer et dans quelle mesure. Au moins, la décision sera prise en connaissance de cause et plus facilement assumée.


On trouvera un rappel des règles fixées par la loi et les tribunaux ainsi que les conséquences à en tirer sur le plan pratique dans les différentes situations que peut rencontrer le maître d’ouvrage. Ces règles sont illustrées par des exemples et des modèles d’actes.


Un court lexique et l’indication des textes principaux viennent compléter l’ensemble.


Dans tous travaux, il y a un avant, un pendant et un après. C’est à chacune de ces trois périodes qu’un minimum de vigilance et de rigueur s’impose si l’on veut mettre de son côté le maximum de chances de mener à bien le chantier et de régler au mieux les éventuels défauts de construction.


Dix thèmes essentiels ont donc été retenus et traités par ordre chronologique : les trois premiers (et une partie du quatrième) concernent l’avant-travaux, les trois suivants le déroulement des travaux et les quatre derniers principalement l’aprèstravaux. Mais ils peuvent être abordés indépendamment les uns des autres avec, si besoin, des renvois aux chapitres précédents.
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CHOISIR LES CONSTRUCTEURS


On entend par « constructeurs » tous les professionnels participant à la conception et/ou à l’exécution des travaux, du simple maçon de village au grand constructeur de maisons individuelles à vocation régionale ou nationale. Ils sont plus ou moins nombreux à intervenir sur le chantier selon la spécificité, la diversité ou la complexité des travaux.


La difficulté est souvent de les choisir, si l’on ne dispose pas d’informations particulières et/ou fiables. Le choix peut encore se compliquer si l’on ne sait pas très bien à qui s’adresser compte tenu de la nature des travaux envisagés (surtout quand l’offre est rare), si l’on hésite sur la formule à adopter (par exemple, pour une maison individuelle, un constructeur unique « clefs en main » ou plusieurs entreprises par corps d’états ? Des entreprises avec maître d’œuvre ou pas ?) ou, au contraire, si l’offre est pléthorique, particulièrement quand on fait l’objet de multiples sollicitations, d’opérations publicitaires.


Il est indispensable alors de prendre son temps, de se renseigner à la fois sur les travaux projetés, les solutions techniques et/ou commerciales envisageables (les offres commerciales étant importantes pour la construction d’une maison individuelle, en particulier), les professionnels aptes à les réaliser, et d’en étudier et/ou consulter plusieurs avant de se faire une opinion.


On devrait pouvoir y parvenir sans trop de mal en suivant la démarche suivante, qui se propose de passer en revue les différentes questions que le candidat aux travaux va devoir aborder.


1.Choisir les matériaux


Acheter soi-même les matériaux même lorsqu’un constructeur est en charge des travaux, l’option peut paraître séduisante au premier abord, car moins coûteuse.


Toutefois, si elle est envisageable pour l’achat de matériaux basiques (par exemple, tuiles, briques, ciment) ou parfaitement ciblés (par exemple, fenêtres, éléments de cuisine ou de salle de bains), il convient d’être prudent : les conditions de leur mise en œuvre peuvent nécessiter l’avis d’un professionnel, qui a, en principe, l’obligation de refuser le matériau inadapté ou incompatible que pourrait lui procurer spontanément le maître d’ouvrage. En outre, encore faut-il que le constructeur soit d’accord sur le principe, ce qui est rarement le cas (sauf peut-être pour des raisons de trésorerie) puisqu’il a un intérêt évident, aussi bien technique que financier, à fournir les matériaux.


Il est donc préférable de s’en remettre à lui, au moins pour un conseil si ce n’est pour la fourniture : cela évitera toute discussion au cas où un défaut de construction imputable au choix du matériau viendrait à se manifester. C’est même, a fortiori, impératif dès qu’il s’agit de matériaux ou d’équipements quelque peu complexes ou sophistiqués impliquant, par exemple, un choix entre plusieurs modèles, performances ou solutions techniques.


Il n’est d’ailleurs même pas certain que l’argument financier soit déterminant : le constructeur qui fournit les matériaux est en mesure d’obtenir de meilleurs prix que le particulier auprès des fournisseurs et il n’est pas sûr que son prix de revente soit très supérieur à celui d’un achat en direct, et que la différence justifie une prise de risque. La meilleure conduite à adopter consiste à comparer les prix et, si l’écart est trop important, à essayer d’obtenir du constructeur une réduction.


Dans tous les cas, il est judicieux de ne pas acheter les matériaux avant d’avoir choisi le ou les constructeurs (essentiellement les entreprises et le maître d’œuvre), de façon à se réserver la possibilité d’en parler au moins avec eux avant d’opter pour l’une ou l’autre des solutions envisageables.


2.Choisir l’entrepreneur


L’entrepreneur est celui qui réalise les travaux et, normalement, choisit les matériaux. On ne peut s’en passer, sauf à exécuter les travaux soi-même. D’où l’importance de bien le choisir, tout particulièrement lorsqu’il est le seul intervenant, se chargeant alors également de la conception des travaux.


On peut s’en remettre, s’il y en a un, au maître d’œuvre ou au courtier (voir sections 3 et 4), en veillant toutefois à ce qu’il fasse prévaloir la compétence de l’entreprise sur des critères commerciaux tels qu’un partenariat habituel (les deux n’étant toutefois pas incompatibles et même assez souvent liés). On peut également suivre des recommandations, pour autant qu’elles soient fiables et concernent des travaux peu importants ou peu complexes et qu’elles proviennent de personnes ou d’organisations ayant qualité pour le faire ou ayant eu elles-mêmes recours aux constructeurs recommandés.


Sans autres références, il est également préférable d’aborder l’annuaire téléphonique et les sites Internet avec prudence et de résister aux publicités alléchantes et flatteuses. Il suffit, par exemple, de taper le mot « devis » sur Internet pour voir apparaître un certain nombre de sites spécialisés dans la fourniture de devis gratuits. En y regardant de plus près, on s’aperçoit que la plupart ne font référence ni à la qualité des travaux ni à la compétence des entreprises, se contentant d’insister sur la gratuité et/ou la multiplicité des devis, et recrutent des entreprises partenaires sans critères de sélection particuliers. Une minorité fait état d’une sélection des professionnels sans qu’on en connaisse exactement les conditions et modalités ou renvoie à l’avis des utilisateurs précédents.


Ce n’est évidemment pas suffisant et, par conséquent, recourir à ces sites ne dispense pas de procéder à certaines vérifications (voir notamment section 2 de ce chapitre ; chapitre 2 ; chapitre 4, § 1a).


Méfiez-vous tout particulièrement des travaux de « confort » ou en vogue (piscine, véranda, aménagement de combles, cheminée fermée, portail, etc.), dans lesquels un certain nombre d’opportunistes se sont lancés, parfois sans compétence mais avec une communication efficace.


En résumé, si l’on doit choisir seul et si le coût et la nature de l’ouvrage le justifient, il faut s’assurer de la compétence de l’entreprise par rapport aux travaux à exécuter en suivant des critères simples, qui ne sont pas une assurance tous risques contre le défaut de construction mais rendent sa probabilité beaucoup plus faible.


a.La transparence


Si la transparence n’est pas toujours un gage de sérieux et, à plus forte raison, de compétence, son absence ou même son insuffisance doivent tout de même alerter.


On vérifiera donc que l’entreprise est bien immatriculée au Répertoire des métiers tenu par les chambres des métiers (l’immatriculation est obligatoire pour les entreprises n’employant pas plus de 10 salariés et doit figurer notamment sur leurs factures, leurs tarifs, leurs documents publicitaires et leurs correspondances) ou au Registre du commerce et des sociétés tenu par les greffes des tribunaux de commerce, y compris s’il s’agit d’un auto-entrepreneur (loi du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites entreprises, art. 27).


Ensuite, on aura tout intérêt à observer la manière dont l’entreprise communique : sur ses documents, ses supports publicitaires (panneaux de chantier, plaquettes, annuaire, Internet), ses véhicules. Qui n’a pas rencontré une de ces camionnettes sur lesquelles ne figurent au mieux qu’un nom commercial et un numéro de portable ? Souvent, mieux vaut passer son chemin ! En revanche, on pourra s’intéresser aux panneaux que bon nombre d’entreprises ont pris l’habitude de laisser sur le lieu de leurs chantiers une fois les travaux terminés ; la pratique est plutôt rassurante, mais pourquoi ne pas aller plus loin et interroger le propriétaire sur son indice de satisfaction ?


Si vous projetez la construction d’une maison, que vous êtes ouvert à toutes les sources d’information et avez tout votre temps pour vous décider, prenez la peine, si possible d’observer régulièrement la construction en cours d’une ou de plusieurs maisons à proximité : la manière dont les entreprises travaillent, le soin apporté à la finition et plus généralement la tenue du chantier ; vous en retirerez probablement des enseignements précieux pour sélectionner votre constructeur le moment venu.


La situation du personnel peut être aussi un indice, même s’il paraît délicat d’exiger de l’entreprise la communication de ses contrats de travail et de son livre de paye… Il est possible d’obtenir librement et gratuitement, dans une rubrique dédiée du site Internet du ministère du Travail, la liste des entreprises condamnées pour travail illégal ainsi qu’un certain nombre de renseignements complémentaires sur elles (art. R 8211-2 et R 8211-3 du Code du travail).




PRÉCISION




Le fait que le travail dissimulé prospère dans le bâtiment (35 % des infractions constatées) est une réalité : dans cette filière se développe par ailleurs un phénomène préoccupant, celui des travailleurs étrangers en détachement temporaire sans que les règles soient toujours respectées (ils seraient 210 000 régulièrement déclarés en 2013 et plus de 350 000 au total…). Cette situation existe partout, y compris dans la France profonde, au point qu’il est question de doter tous les travailleurs du bâtiment, permanents ou détachés, d’une carte professionnelle.








b.La formation


On peut également s’intéresser aux diplômes du chef d’entreprise et de son personnel (celui qui aura à intervenir sur le chantier), même si la demande n’est, ici encore, pas toujours facile à formuler.


Depuis une loi du 5 juillet 1996, les activités de construction, entretien et réparation de bâtiments ne peuvent être exercées que par une personne qualifiée professionnellement ou sous son contrôle effectif et permanent. Qu’est-ce à dire ? Pour devenir entrepreneur de bâtiment et se prévaloir de la qualité d’artisan, il faut et il suffit d’avoir soit un diplôme de niveau V (CAP, BEP ou équivalent) soit une expérience professionnelle de trois ans. Il est possible de le vérifier auprès de la chambre des métiers, car l’entreprise doit indiquer dans sa déclaration d’immatriculation l’identité du responsable et joindre les pièces justificatives de sa qualification professionnelle.
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